
 
 

50. Déclaration ad article 10  
du protocole sur les dispositions transitoires 

 
La Conférence invite le Parlement européen, le Conseil et la Commission, dans le cadre de 
leurs attributions respectives, à s'efforcer d'adopter, dans les cas appropriés et dans la mesure 
du possible dans le délai de cinq ans visé à l'article 10, paragraphe 3, du protocole sur les 
dispositions transitoires, des actes juridiques modifiant ou remplaçant les actes visés à l'article 
10, paragraphe 1, dudit protocole. 
 
 


